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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2072/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1630/72 (3 ) et tous les rè­
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( x ) JO n<> 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7 .
(«) JO n<> L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
(blé dur)

Gruaux et semoules de froment
(blé tendre)

39,97
42,91 0 (4 )
50,38 (5 )
31,20
34,63

38,26 m
4,39
5,71
36,07
0 (4 )

74,70
80,93

75,20

80,55

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( s) Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(4 ) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N0 2073/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1631/72 ( 8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
<*) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales / 1)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

9

1er term .

10

2e term .
11

3e term .
12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0

0
0

0

0,69
0,22
0
0

0

0

0

0
0

(4) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1 er term .

10
2e term .

11

3e term .
12

4e term.
1

11.07 A I (a )

11.07 A I (b)

11.07 A II ( a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2074/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2063 /72 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C 1 ) JO n0 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(») JO n° L 222 du 29 . 9 . 1972, p. 37 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1 er term .

10
2U term .

11
3e term .
12

4e term .
1

5e term .
2

6e term .
3

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N° 2075/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1872/72, aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( J ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1872/72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues
lors des accords de Washington du 18 décembre
1971 , il y a lieu, après consultation du comité moné­
taire, de retenir, pour le calcul des prélèvements , un
taux de conversion basé sur le cours de marché de
cette monnaie :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n0 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans four P,tst membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( l ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971, p. 6 .
(») JO n° L 200 du 1 . 9 . 1972, p. 10 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N*
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM (l) (')

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b) à grains longs.

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz blanchi :

a) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

7,016
7,168

8,770
8,960

12,300
17,295

13,100

18,540

3,810

3,619
3,702

4,524
4,628

6,111
8,860

6,513
9,505

1,876

(*) En vertu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 2076/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports
mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix
caf valable pour embarquement pendant ce mois ;
que, pour une importation à réaliser pendant le
mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d' importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que , si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l' article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 (3 ) ;

considérant que le règlement n0 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365 /67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n° 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613 /
71 (6 ), modifié par le règlement (CEE) n0 363 /72 ( 7 ) ;
que le prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

H JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) JO n° L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 34 .
f 4 ) IO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
( 5 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 6 ) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 28 ,
H JO no L 46 du 22 . 2 . 1972 , p. 9 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (1)

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

10
1er term.

11
2e term .

12
3e term.

1

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

f1) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1167/72 . .
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REGLEMENT (CEE) N° 2077/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que le correctif applicable aux restitu­
tions pour le riz et les brisures a été fixé par le
règlement (CEE ) n" 2068 /72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 2068 /72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le correctif actuellement en

vigueur, comme il est indique à l'annexe du present
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, fixé à l'annexe du règlement (CEE) n0
2068/72, est modifié conformément à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JOno 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6
[*\ JO no L 222 du 29 . 9 . 1972 , p. 48 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 k*)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term .
1

4e term.
2

5e term .
3

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b) à grains longs

II. riz blanchi :

a) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2078/72 DE LA COMMISSION
du 28 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché de riz ( 3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n0 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l' article
2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968, relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2728/71 (6), par la moyenne
des prélèvements applicables à ces produits de base
les vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en fonc­
tion du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en
fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication du
produit transformé ou du produit concurrent servant
de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que , en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux (7), modifié par le règlement
(CEE) n° 2764/71 ( 8 ), le prélèvement ainsi déterminé

après addition de l'élément fixe, en principe va­
lable pour un mois, est modifié lorsque le pré­
lèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus, de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n0 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n0 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république de Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits trans­
formés à base de céréales, du montant de l'élément
fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces produits,
d'une partie de l'élément mobile ; que cette diminu­
tion doit être effectuée conformément à l'article 1 er
du règlement (CEE) n0 522/70 du Conseil , du 17 mars
1970, relatif au régime applicable aux produits
transformés à base de céréales et de riz originaires
des États africains et malgache associés ou des pays
et territoires d'outre-mer ( 9 ) et à l'article 1 er du
règlement (CEE) n0 653/71 du Conseil , du 30 mars
1971 , relatif au régime applicable aux produits
transformés à base de céréales et de riz originaires de
la république unie de Tanzanie, de la république de
l'Ouganda et de la république du Kenya ( 10), modi­
fiés par le règlement (CEE) n0 1036/72 (u ) ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l' annexe du règlement (CEE) n° 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 A est limité, ainsi qu'il
est prévu par l' article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

!) JOn° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
3 ) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
4) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
5 ) JO no L 179 du 25. 7. 1968, p. 8 .
6 ) JO n® L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
7) JO n° L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6.
8 ) JO no L 283 du 24 . 12 . 1971 , p. 30.

(9 ) JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
( 10 ) JO n° L 76 du 31.3.1971 , p. 2 .
(") JO n° L 118 du 20.5.1972, p. 18 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l' article 1er sous d) du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 1 er paragraphe 1
sous c ) du règlement n0 359/67/CEE, et soumis au

règlement (CEE) n0 1052/68 , sont fixés à l' annexe du
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Prélèvements en UC/ 100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
( sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
' Ouganda et le
Kenya )

EAMA, PTOM ,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

07.06 A

11.01 C

11.01 D

11.01 E I

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine (2 )

Farine de maïs , d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2 )

Farine de riz ( 2 )

Farine de sarrasin (2 )

Farine de millet ( 2 )

Farine d'alpiste ( 2 )

Farine de sorgho ( 2 )

Farine de céréales autres que le froment (blé), de méteil , de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin , de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2)

Gruaux et semoules de seigle ( 2 )

Gruaux et semoules d'orge (2 )

0,674 (!)

7,236

8,319

7,790

4,381

4,330

1,443

2,183

0,250

4,178

0,250

10,382

7,236

0,554 H

6,736

7,819.

7,290

4,131

4,080

0,943

1,933

0

3,928

0

9,882

6,736

11.01 E II

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 I J

11.01 K

11.01 L

1 1.02 A II

11.02 A III
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya

L 1.02 A IV

11.02 A Va) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b )

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

1 1.02 B I a ) 1

11.02 B I a ) 2 aa )

1 1.02 B I a ) 2 bb )

11.02 B I a ) 3

11.02 B I a ) 4

11.02 B I b ) 1

11.02 B I b ) 2

11.02 B I b ) 3

11.02 B I b) 4

11.02 B II a )

11.02 B II b )

11.02 B II c)

11.02 B II d)

11.02 B II e)

Gruaux et semoules d'avoine (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie (2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l'industrie de
la brasserie ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2 )

Gruaux et semoules de riz ( 2 )

Gruaux et semoules de sarrasin (2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2 )

Gruaux et semoules de sorgho ( 2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil , de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2 )

Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) de sarrasin (2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés) de millet ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'orge (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten )
d'avoine (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
de sarrasin (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés (dits grütze ou grutten) de
millet ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de froment (blé) ( 2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de seigle ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle, de maïs, d'orge,
d'avoine, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

8,319

1,958

7,790

4,381

4,330

1,443

2,183

4,178

0,250

6,237

4,681

8,069

1,088

3,282

6,237

8,069

1,088

3,282

7,256

7,552

6,730

6,412

0,250

7,819

1,458

7,290

4,131

4,080

0,943

1,933

3,928

0

5,987

4,431

7,819

0,838

3,032

5,987

7,819

0,838

3,032

7,006

7,302

6,480

6,162

0
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 C I

11.02 C II

11.02 C III

11.02 C IV

11.02 C V

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E I a ) 1

11.02 E I a) 2

11.02 E I a ) 3

11.02 E I a) 4

11.02 E I b ) 1

11.02 E I b ) 2

11.02 E I b ) 3

Grains de froment ( blé) perlés (2)

Grains de seigle perlés (2)

Grains d'orge perlés (2 )

Grains d'avoine perlés (2)

Grains de maïs perlés (2 )

Grains de sarrasin perlés ( 2 )

Grains de millet perlés ( 2 )

Grains perlés de sorgho (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs , de sarrasin , de millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés (2 )

Grains de seigle , seulement concassés (2 )

Grains d'orge, seulement concassés ( 2 )

Grains d'avoine, seulement concassés (2 )

Grains de maïs, seulement concassés ( 2 )

Grains de sarrasin , seulement concassés (2 )

Grains de millet, seulement concassés ( 2 )

Grains de sorgho , seulement concassés ( 2 )

Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d' avoine, de maïs , de sarrasin , de millet ou de
sorgho (2 )

Grains aplatis d'orge (2 )

Grains aplatis d'avoine ( 2 )

Grains aplatis de sarrasin ( 2 )

Grains aplatis de millet ( 2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d' avoine (2 )

Flocons de sarrasin (2 )

8,679

9,034

9,855

7,200

6,730

1,088

3,282

6,412

0,250

5,623

5,850

4,067

4,681

4,381

0,784

2,183

4,178

0,250

4,067

4,681

0,784

2,183

7,984

9,188

1,443

8,429

8,784

9,355

6,950

6,480

0,838

3,032

6,162

0

5,373

5,600

3,817

4,431

4,131

0,534

1,933

3,928

0

3,817

4,431

0,534

1,933

7,484

8,688

0,943
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA , PTOM ,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 E I b ) 4

11.02 E II a )

11.02 E II b )

11.02 E II c )

11.02 E II d )

11.02 E II e ) 1

11.02 E II e ) 2

11.02 F 1

11.02 F II

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 F VI

11.02 F VII

11.02 F VIII

11.02 F IX

11.02 F X

11.02 G I

11.02 G II

11.06 A

11.06 B I

11.06 B II

Flocons de millet ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de froment (blé) ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de seigle (2 )

Grains aplatis ou flocons de maïs ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de sorgho (2)

Flocons de riz (2 )

Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle , d'orge, d' avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet
ou de sorgho , à l'exclusion des flocons de riz ( 2 )

Pellets de froment (blé ) ( 2 )

Pellets de seigle ( 2 )

Pellets d'orge (2 )

Pellets d'avoine ( 2 )

Pellets de maïs ( 2 )

Pellets de riz {-)

Pellets de sarrasin ( 2 )

Pellets de millet ( 2 )

Pellets de sorgho (2 )

Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle , d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin , de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé ), même en farine

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d' autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

3,911

9,982

10,382

7,790

7,432

7,428

0,500

9,982

10,382

7,236

8,319

7,790

4,330

1,443

2,183

4,178

0,250

4,451

3,538

0,924

3,004

8,221

3,411

9,482

9,882

7,290

6,932

6,928

0

9,482

9,882

6,736

7,819

7,290

4,080

0,943

1,933

3,928

0

3,951

3,038

0,494

1,124

6,341
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA, PTOM,
la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya

11.07 A I a)

11.07 A 1 b)

11.07 A II a)

11.07 A II b)

11.07 B

11.08 A I

11.08 A II

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

11.09 B

17.02 B II a)

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

23.02 A I b) 1

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment (blé)

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

Gluten de froment (blé) à l'état sec

Gluten de froment (blé), autre qu'à l'état sec

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (3),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants, en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

10,277

" 77906"

7,561

5,877

6,700

3,004

2,609

3,227

3,004

3,004

17,776

17,776

9,701

6,804

9,701

6,804

1,306

2,090

9,377

7,006

6,661

4,977

5,800

1,304

0,059

1,527

1,304

0,652

2,776

2,776

1,701

1,304

1,701

1,304

1,306

2,090
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature a libellé simplifié EAMA , PTOM ,
Pays tiers

( sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

la Tanzanie
l'Ouganda et le

Kenya

23.02 A I b) 2 4,179 4,179

23.02 A II a 1,044 1,044

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz , dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire , dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz
et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de
trempe concentrées), d'une teneur en protéine, calculée sur la
matière sèche , supérieure à 40 % en poids

23.02 A II b ) 4,179 4,179

23.03 A I 16,620 1,620

C ) Ce prélèvement est limité a 6 % de la valeur en douane .
(-) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d'une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part , sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d' après la méthode polarimétrique Ewers modifiée) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées), inférieure ou égale

à 1,6 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l'orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l' avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du n 0 11.02 .
( 3 ) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N0 2079/72 DE LA COMMISSION
du 28 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS .
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14
paragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l' incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux ( 3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 (4 ), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l'importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés , cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l' importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe , est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l' article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
Etats africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales , du montant de l'élément fixe ; que
cette diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) et à l'article 1er du règlement (CEE) n0
653/7 1 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie, de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya ( 6 ), modifiés par le règlement
(CEE) n° 1036/72 ( 7 ) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, le nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des aliments composés relevant du règlement n°
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n° 968/
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 28 septembre 1972 .
Far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

O lO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n« I 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7.
( 3 ) JO no L 166 du 17. 7. 1968 , p. 2 .
( 4 ) JO n° L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 .

( 5 ) JO n° L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
(«) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
( 7 ) JOno L 118 du 20.5.1972, p. 18 .
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

23.07 B I a ) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b ) 1

23.07 B I b ) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c ) 2

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n0 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à
10 % et inférieure à 50 %

1,548

12,948

2,925

14,325

4,950

16,350

0,648

12,048

2,025

13,425

4,050

15,450
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REGLEMENT (CEE) N0 2080/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase ,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 5 ) et
de l' article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 6 ), modifié par le règle­
ment n0 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en pre­
nant en considération la situation et les perspectives
d'évolution, d'une paît, des disponibilités en céréales ,
en riz et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur
le marché de la Communauté et, d' autre part , des
prix des céréales, du riz, des brisures de riz et des
produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et ,

en outre, de tenir compte de l' aspect économique des
exportations envisagées et de l' intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits trans­
formés à base de céréales et de riz ( 7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2728/71 ( 8 ),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
consituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que , en
vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n0 1052/68
et de l' article 1 er du règlement (CEE) n° 1077/
69 ( 9 ), modifié par le règlement (CEE) n° 2764/
71 ( I0 ), il convient de diminuer, pour certains pro­
duits, le montant de la restitution à l'exportation
de l' incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l'écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que , pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé , outre le produit principal recherché , d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité du1 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .

( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(3 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23. 12. 1971 , p. 6.
( 5 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
( 6 ) 10 no 174 du 31.7.1967, p. 34 .

( 7 ) JO n° L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 8 .
( 8 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
H JO n° L 181 du 27.7.1968 , p. 1 .
( 10 ) JO n 0 L 283 du 24 . 12 . 1971 , p. 30 .
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2806/71 (*)
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que le Comité de gestion des céréales
n' a pas émis d' avis dans le délai imparti par son
président,

produit principal recherché ; que le cumul des
restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas, des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial ; qu' il convient, dès lors, pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui ,
tout en permettant l'accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits transformés en fonction,
suivant les produits, de leur teneur en cendres, en
cellulose brute, en enveloppes, en protéines , en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines, l'aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées, compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l'exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l'exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1er sous d) du règlement n0 120/67/CEE
et à l' article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n0
1052/68 , sont fixées aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n° L 284 du 28 . 12v 1971* P- 9.
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I )

11.01 D (II )

11.01 E (I )

11.01 E (II )

11.01 E (III )

11.01 F

11.01 H

11.02 A III ( a )

11.02 A III (b)

11.02 A IV (a)

11.02 A IV (b )

11.02 A V ( a )

11.02 A V (b )

11.02 A V (c)

11.02 A VI

11.02 B I a ) 1 (aa )

11.02 B I a ) 1 (bb)

1 1 .m. B I a) 2 (aa)

11.02 B I a) 2 bb) ( li ;

1 1.02 B I a) 2 bb) (22)

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Farine d'orge, non reprise sous le n° 11.01 C (I)'
Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée
Farine d'avoine, non reprise sous le n° 11.01 D ( I )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d' une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids
Farine de maïs, non reprise sous le n° de nomenclature 11.01 E (I) et ( II )
Farine de riz

Farine de millet

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III ( a )
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la peroxydase est pratiquement inactivée
Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n" 11.02 A IV (a )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids ( 1 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids (')
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, supérieure à 1,3 % en poids et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids i 1 )
Gruaux et semoules de riz

Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n0 11.02 B I a )
1 ( aa) ( 2 )
Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine , d'une teneur en cendres,
raportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (2)
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n" de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) ( 2)
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Nomenclature à libellé simplifié
Numéro

de nomenclature
utilisée

pour les restitutions

Montant
des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b ) 1 ( aa )

11.02 B I b ) 1 (bb )

11.02 B I b ) 2 (aa)

11.02 B I b ) 2 (bb )

11.02 B II a ) ( 1 )

11.02 C III ( a )

11.02 C III (b )

11.02 C IV

11.02 D II

11.02 E I b ) 1 (aa) '

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concasses, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )
Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n° 11.02 B I
b ) 1 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») ( 2 )

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 ( aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés , de froment
( blé ) n

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — l re catégorie (3 )

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids ( sans talc) — 2e catégorie (3 )

Grains d'avoine perlés (3 )

Grains de seigle seulement concassés

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n0 de nomenclature 11.02 E I b ) 1 (aa)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
peroxydase est pratiquement inactivée
Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

Flocons d'avoine, non repris sous les nos 11.02 E I b ) 2 (aa) et 11.02 E I b ) 2
(bb )

Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,7 % en poids
Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids
Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égaie à 1 % en poids
Flocons de riz

Pellets d'orge

Pellets d'avoine

Pellets de maïs

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

11.02 E I b ) 1 (bb )

11.02 E I b ) 2 (aa)

11.02 E I b ) 2 (bb )

11.02 E I b ) 2 ( cc )

ex 11.02 E II c ) ( 1 )

ex 11.02 E II c ) (2 )

ex 11.02 E II c ) ( 3 )

11.02 E II e ) 1

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 G I

11.02 G II

11.07 A I a)
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des restitutions
en UC/ 100 kg
(Pays tiers)

11.07 A 1 b )
11.07 A II a )
11.07 A II b )

11.07 B

11.08 A I

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a )

Malt de froment (blé), non torréfié, présente autrement que sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de froment (blé)
Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment ( blé ) et fécule autre
que la fécule de pommes de terre
Gluten de froment (blé) à l'état sec, d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25)
Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )
Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )
Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée
Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est , en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %
Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids, inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou, dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n0 de nomenclature 23.02 A II a)
Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées ),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
63 % en poids (N X 6,25 )

23.02 A I b ) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b )

23.03 A I

( ) Bénéficient de la restitution à l' exportation les gruaux et semoules de maïs :
— qui ont un pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont un pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns .

( l) Les grains mondés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n0 821/68 ( TO n0 L 149 du 29 6 1968
p. 46).

C) Les grains perlés sont ceux qui répondent à la définition reprise à l' annexe du règlement (CEE) n0 821 /68 ( JO n0 L 149 du 29 6 1968
p. 46).

{*) Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .
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REGLEMENT (CEE) N° 2081/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1913 /69 de
la Commission , du 29 septembre 1969, relatif à
l' octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( G ), a prévu que le calcul
de la restitution à l'exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu'il convient, dès lors, de classer, en vue
d'une simplification, les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers, autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que le Comité de gestion des céréales n' a
pas émis d' avis dans le délai imparti par son prési­
dent,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que , aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l' article 1 er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967 (3),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et , d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que , en vertu de ce même texte, il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l' application de ces règles et critères
a la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l' article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n0 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 2196/69 ( 5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des aliments composés
relevant du règlement n° 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux
montants repris à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .(M JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .

( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7 .
( 3 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
( 4 ) JOn° L 166 du 17.7.1968 , p. 2 .
5 JO n° L 279 du 6 . 11 . 1969 , p. 1 . ( 6 ) TOno L 246 du 30. 9 . 1969 , p. 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers)

23.07 B I

3010

4010
5010
6010

7010

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n0 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers (2) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

(') Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant à l' annexe II du règlement (CEE) n0 823 /68 (JO n0 L 151 du
30. 6. 1968 , p. 3). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l'aide prévue au règlement (CEE) n° 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement .

( 2) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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REGLEMENT (CEE) N0 2082/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu , après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n0 L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) IO n° L 149 du 1 . 7 . 1972 , p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

8,72
7,27 (!)

8,72
7,27 (>)

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 . ■
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REGLEMENT (CEE) N0 2083 /72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l' article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l'importation des
produits visés à l'article 1 er paragrahe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1 er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé , le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose , du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l' application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission, du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d' au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable , si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE ) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l' article 1er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0872
unité de compte par 1 °/o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3, 1072, p. 4 .
(») JO no L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 42 .
( 4 ) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2084/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre ( 5 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique (6),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 ( 7), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n0 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l 'article 1 er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l' article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 433/72 (4 ), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l' article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits , visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d ) du règlement n0 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en

considérant que, pour les autres produits vises à
l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n0
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi , compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d' intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d' autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre l'utilisatioi , des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée â certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle :

i 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
{*) JO no L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .

( 5 ) JO n° L 50 du 4 . 3 . 1970, p. 1 .
( fl ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 1 .
( 7 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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sous c ) et d) du règlement n0 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe.

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à accorder lors de l'exportation,
en l'état, des produits visés à l' article 1 er paragraphe 1

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg I

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de hase par 1 %
de teneur

en saccharose ("

0,0500

0,0500

0,0500

0,0500

17.02

17.05

Autre? sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de niel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel , même mélangés de miel
naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées

{*) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n" 394 /70 )
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n0 394/70 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2085 /72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

portant fixation montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n0 1547/72 ( 2 ),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (3 ),

vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive ( 4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 444/
72 ( 5 ), et notamment son article 7 première phrase ,

considérant que , aux termes de l' article 18 du,
règlement n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans lrf
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que , en vertu de l' article 8 du règlement
n0 162/66/CEE, les dispositions de l' article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce , applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n°
171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 444/72 , et ( CEE) n0 616/72 ( 6 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n0 171/67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le
marché mondial , des prix de l'huile d'olive,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges ,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l' aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre , ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l' article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté ,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l' article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l'intervalle :

i 1 ) }0 n« 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2) JO no L 165 du 21 . 7 . 1972 , p. 1 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2600/67.
( 5 ) JO nc L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 6.
( 8 ) JO n° L 78 du 31 . 3 . 1972, p. 1 .
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considérant que l' application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive , et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que le Comité de gestion des matières
grasses n' a pas émis d' avis dans le délai imparti par
son président.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers et la
Grèce des produits visés à l' article 1 er paragraphe
2 sous c ) du règlement n° 136/66/CEE, sont fixées
aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 29 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1 er octobre 1972

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

Huiles végétales fixes , fluides ou concrètes , brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

—■ pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

15.07

A

I

a)

II

a)

3,000

5,000

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 5,000
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REGLEMENT (CEE) N0 2086/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours ' les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importateurs
et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur le
marché mondial ; que, en outre , le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des
graines oléagineuses visées à l' article 21 du règlement
n° 136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolu­
tion de ces prix ; que , de plus , cette fixation doit
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l' article 1er du
règlement (CEE) n° 651 /71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses ( 6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d' impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que , dans le cas contraire ,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l' article 2 du règlement (CEE) n>° 1331 /72
du Conseil , du 27 juin 1972, fixant les prix indicatifs
et les prix d' intervention de base des graines oléa­
gineuses pour la campagne de commercialisation
1972/1973 ( 7 ) ;

considérant que , aux termes de l' article 2 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n0 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza , de navette et de tournesol ( 4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2556/70 ( 5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase ,

considérant que , aux termes de l' article 28 du
règlement n0 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que , au titre de l' article
21 du règlement n0 136/66/CEE, l' article 28 de ce
règlement ne s' applique actuellement qu'aux graines
de colza , de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l' article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l' accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l' article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

(x ) JO n® 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2 ) JO n° L 165 du 21 . 7. 1972 , p. 1 .
(3 ) JO no 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
(4 ) JO n" 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
(6 ) JO no L 275 du 19 . 12 . 1970 , p. 8 .

( 6 ) JO no L 75 du 30 . 3 . 1971 , p. 16 .
( 7 ) JO n° L 147 du 29 . 6 . 1972 , p. 1 .
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considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce , conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers et la
Grèce des produits visés à l' article 21 du règlement
n° 136/66/CEE sont fixées aux montants repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du 1er octobre 1972
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2087/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son ar­
ticle 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 443 /72 du Conseil , du 29
février 1972, relatif aux prélèvements applicables à
l' huile d'olive ayant subi un processus de raffinage ,
ainsi qu' à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE ) n0 2165 /70 du Conseil ,
du 27 octobre 1970, relatif aux importations des
huiles d'olive de Tunisie ( 5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2277/71 ( 6 ), et notamment son
article 5 ,

vu le règlement (CEE) n0 463 /71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

d' olive du Maroc ( 7 ), modifié par le règlement
(CEE) n0 2277/71 , et notamment son article 5 ,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de d'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1043/72 ( 8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1043 /72
aux prix d'offre dont la Commission a eu connais­
sance conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme indiqué au tableau annexé
au présent règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 13 du règlement n0
136/66/CEE, à l' article 3 du règlement n0 162/66/
CEE, à l' article 9 du règlement (CEE) n° 443 /72, à
l'article 5 du règlement (CEE) n0 2165/70 et à
l' article 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont fixés
au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

1 1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2 ) JO n° L 165 du 21 . 7. 1972, p. 1 .
( 3 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) JO no L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 3 .
( 5 ) JO no L 238 du 29 . 10 . 1970, p. 4 .
( 6 ) JO no L 241 du 27. 10 . 1971 , p. 2 .

( 7 ) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
( 8 ) JO no L 118 du 20. 5 . 1972, p. 28 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er octobre 1972
en UC/100 kg

Produits entièrement obtenus dans l' un de ces
pays et transportés directement de l' un de ces

pays dans la Communauté
Numéro du
tarif douanier
commun

Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II

15.07 A I a )
15.07 A I b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 Ail
23.04 A

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0 H
o

0
0

0

0

0

0

0 ( 1 )
0

0
0

0

0

3,200
6,000
0

0

0
0

0

0

3,200
6,000
0 (*)
0

0

0

H Le prélèvement perçu à l' importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
nos 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

( 2 ) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d' olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté , est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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REGLEMENT (CEE) N° 2088/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966 , portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4 ,
considérant que le montant de l' aide visée à l' article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1599/72 ( 3 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1599/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuellement
en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l' aide visée à l' article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 172 du 30 . 9 . 1966 , p. 3025/66 .
( 2 ) JO n° L 165 du 21 . 7. 1972 , p. 1 .
( 3 ) JO n° L 169 du 27. 7 . 1972 , p. 25 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les montants de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable a partir du 1 er octobre 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et de tournesol (ex 12.01 du TDC) (UC/100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l' aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'octobre 1972
—■ pour le mois de novembre 1972
—- pour le mois de décembre 1972
— pour le mois de janvier 1973
— pour le mois de février 1973
— pour le mois de mars 1973

8,476

8,476
8,578
7,620
7,814
8,031
8,225

6,500

6,500
6,628
6,894
7,001
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REGLEMENT (CEE) N° 2089/72 DE LA COMMISSION
du 28 septembre 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er octobre 1972, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l' article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l' article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ; que le règlement (CEE)
n0 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l' annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 2066/71 ( 4 ), a
spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu
de fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n0 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n0
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant

de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits de pays tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dàns tous les États membres, conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l' annexe A dudit règlement, ou les produits qui y
sont assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le sucre blanc ou le sucre brut dans les
conditions prévues au règlement (CEE) n° 765/68
du Conseil , du 18 juin 1968, établissant les règles
générales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilise dans l'industrie chimique (5„
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2723/71 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables , à compter du
1 er octobre 1972, aux produits de base figurant à
l' annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l' article 1 er paragraphe 1 du règlement n0 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises
reprises à l' annexe du règlement, n0 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

(*) JO no 308 du 18 . 12 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
(4 ) JO no L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1

( 5 ) IO n<> L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 1 .
( 6) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 2 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 28 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 septembre 1972, fixant le taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er octobre 1972 , au sucre et à la mélasse, exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04

29.10

29.14

29.16

Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés , sulfonés , nitrés ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II . Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autre :
— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autre :
— obtenu à partir de saccharose

Acétals , hémi-acétals et acétals et hémi-acétals à fonctions oxygé­
nées , simples ou complexes et leurs dérivés halogénés , sulfonés ,
nitrés , nitrosés :

ex B. autres :

— méthylglucosides

Acides monocarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A. Acides monocarboxyliques acycliques saturés :

— Esters de mannitol et esters de sorbitol

ex B. Acides monocarboxyliques acycliques non saturés :
— Esters de mannitol et esters de sorbitol

Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde ou cétone
et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
ex VIII . autres :

— Acide glycérique, acide glycolique, acide saccharo­
nique, acide isosaccharonique, acide heptasacchari­
que, leurs sels et leurs esters .
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N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.35

29.43

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex Q. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol à
l'exclusion du maltol et de l' isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels ), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
Q. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

38.19

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne , con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses , même décolorées :

TABLEAU II

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides carboxyliques a fonctions alcool, phénol, aldéhyde ou
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés , nitrosés :

A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses, même décolorées :
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TABLEAU III

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15

29.16

29.44

Acides polycarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides polycarboxyliques acycliques :
ex V. autres :

-- acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol , aldéhyde,
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne, con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses , même décolorées :
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TABLEAU IV

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

21.07

22.02

22.06

22.09

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. Autres

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, semoules, amidons, fécules ou
extraits de malt, même additionnées de cacao dans une proportion
inférieure à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie ,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II. Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs

Limonades , eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n0 20.07

Vermouths et autres vins de raisins frais , préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
V. autres

5,00
4,00

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne, con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) : 5,00 X S

100

Mélasses, même décolorées :

i 1 ) S représentant la teneur en poids de saccharose (y compris le sucre interverti calculé en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2090/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1 er octobre 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase ,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase ,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 204/69 du
Conseil, du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l' annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ( 5 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 2066/71 (6), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises, selon le cas , à
l'annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n0
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de

chacun des produits de base considérés doit être tixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant de
l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l'annexe A dudit règlement ou les produits qui y sont
assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le froment (blé ) tendre, le maïs et le
riz en brisures, dans les conditions prévues au
règlement n0 371 /67/CEE du Conseil , du 25 juillet
1967, fixant les restitutions à la production pour les
amidons, la fécule et le quellmehl (7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2273/
70 ( 8 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de l'application des
dispositions de l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 , de retenir le montant de la
restitution à la production applicable pendant le
mois au cours duquel a lieu l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,f 1 ) TO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .

( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 2 .
( 3) JO n» 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(*) JO n® L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
(•) JO n° L 219 du 29. 9 . 1971 , p. 1 .

( 7 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 40 .
( s ) JO no L 246 du 12 . 11 . 1970, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables , à compter
du 1 er octobre 1972, aux produits de base figu­
rant à l' annexe A du règlement (CEE) n0 204/69 et
visés à l'article 1er du règlement n° 120/67/CEE ou
à l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n° 359/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises respectivement à l' annexe B du règlement

n° 120/67/CEE ou à l' annexe B du règlement n0 359/
67/CEE, sont fixés comme indiqué à l' annexe .

2 . Il n' est pas fixé de taux des restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables , à compter du 1 er octobre 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N0 du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/100 kg

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

Froment (blé) tendre et méteil
— pour amidonnerie
— autre que pour amidonnerie
Froment (blé) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :
— pour amidonnerie
— autre que pour l'amidonnerie
Riz décortiqué à grains ronds
Riz décortiqué à grains longs
Riz blanchi à grains ronds
Riz blanchi à grains longs
Riz en brisures :

— autre

Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 AI a )
11.02 A I b )
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REGLEMENT (CEE) N0 2091/72 DE LA COMMISSION
du 28 septembre 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er octobre 1972, à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et , d' autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant de
l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4 deuxième alinéa , c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que, conformément à l' article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , la
différence entre les prix dans le commerce internatio­
nal des produits visés à l'article 1 er sous a), b ), c)
et e ) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n0 204/69 du Conseil ,
du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2066/71 ( 4 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable, lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68 ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n0 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l'annexe A dudit règlement ou les produits qui y sont
assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l' article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68, une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et la
caséine fabriquée avec ce lait répondent à certaines
conditions fixées à l'article 1 er du règlement
(CEE) n° 987/68 du Conseil , du 15 juillet 1968,
établissant les règles générales relatives à l'octroi
d'une aide pour le lait écrémé transformé en caséine
et en caséinates ( 5 ) ; que le lait écrémé ainsi défini est
assimilé, en vertu de l'article 1er paragraphe 2
sous b) du règlement (CEE) n° 204/69 , au lait en
poudre répondant à la définition du produit pilote
du groupe n0 2 repris à l'annexe I du règlement

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

C) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO n® L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
( 3 ) JO n° L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
( 4 ) JO n" L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1 . («) JO n° L 169 du 18 . 7. 1968 , p. 6 .
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(CEE) n° 823 /68 du Conseil, du 28 juin 1968 ,
déterminant les groupes de produits et les disposi­
tions spéciales relatives au calcul des prélèvements
dans le secteur du lait et des produits laitiers ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
650/72 ( 2 ), produit pour lequel il y a lieu de fixer
un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE ) n°
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970 , relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue de
la fabrication de caséine ou de caséinates ( 3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2814/
71 ( 4 ), fixe les aides accordées pour 100 kg de lait
écrémé transformé en caséine ou caséinates , selon
l'espèce ;
considérant que le règlement (CEE) n>° 1259/72 de
la Commission, du 16 juin 1972, relatif à la mise à
disposition de beurre à prix réduit à certaines
entreprises de transformation de la Communauté (5 )
modifié par le règlement (CEE) n° 1716/72 ( 6 ),
autorise la livraison, aux industries fabriquant des
marchandises relevant des positions 18.06 B, 21.07 C
ou 19.08 du tarif douanier commun, de beurre à
prix réduit dans le cadre d'une procédure d'adjudi­
cation permanente ;

considérant que, en vertu de l' article 28 du règlement
(CEE) n° 1519/72 de la Commission, du 14 juillet
1972, relatif à la vente par adjudication de beurre

à prix réduit pour l'exportation de certains mélanges
de graisses ( 7 ), le beurre incorporé dans les produits
visés à l'article 19 dudit règlement ne peut faire
l'objet d'aucune restitution à l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Sous réserve des dispositions de l' article 28
du règlement (CEE ) n° 1519/72 les taux des restitu­
tions applicables , à compter du 1 er octobre 1972 ,
aux produits de base figurant à l'annexe A du
règlement (CEE) n° 204/69 et visés à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 804/68 , exportés sous forme
de marchandises reprises à l' annexe du règlement
( CEE) n° 804/68 , sont fixés comme indiqué à l'an­
nexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitution pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 28 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

1 1) JO n» L 151 du 30. 6 . 1968 , p. 3 .
(*) JO n<> L 79 du 1 . 4. 1972, p. 6.
(s) JO no L 91 du 25 . 4 . 1970, p. 28 .
( 4 ) TO no L 284 du 28 . 12. 1971 , p. 20 .
( 8) JO no L 139 du 17. 6 . 1972 , p. 18 .
(6) JO no L 181 du 9 . 8 . 1972, p. 10 . ( 7 ) JO nc L 162 du 18 . 7 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 septembre 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables à compter du 1 er octobre 1972, à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Taux des
restitutions
en UC/100 kg

ex 04.02 A II

ex 04.02 A II

ex 04.02 A III

ex 04.03

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une teneur
en matières grasses inférieure à 1,5 %> en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2 ) :
a ) en cas d'exportation de marchandises relevant de la
position 35.01 du tarif douanier commun

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises

Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 )

Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4 )

Beurre d'une teneur en matières grasses de 82 % en poids
(PG 6) :
a ) en cas d'exportation de marchandises relevant des po­
sitions 18.06 B, 27.07 C ou 19.08 du tarif douanier
commun fabriquées dans les conditions prévues par le
règlement (CEE) n° 1259/72

5,00

38,00

11,35

b) en cas d'exportation d'autres marchandises 106,00



N° L 224/50 Journal officiel des Communautés européennes 30 . 9 . 72

REGLEMENT (CEE) N0 2092/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales , des farines de blé et . de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1630/72 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE ) n° 1630/72 aux prix

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(') JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7 .
f 3 ) JO n» L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A

10.01 B
10.02
10.03

10.04

10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
desetiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment ( blé )
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

( blé dur)
Gruaux et semoules de froment

( blé tendre )

41,04
44.04 (!)( 4 )
51,34 (6 )
32,42
34,63

38,26 ( 2M3 )
5,18
6,84
36,07
0 n

76,20
82,27

76,98

82,05

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporte directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/ t .

p) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( J ) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/ t .

(') Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et (CEE) n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 2093/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1631 /72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes s'ajoutant aux prélèvements
fixés à l' avance pour les importations de céréales et
de malt visé à l'article 15 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux annexés
au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Cai lo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO no 117 du 19 . 6 . 1 967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales i 1 )
( UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

l er terni .

11

2U terni .

12

3e term .

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0
0

0

0
0
0

0

0,69
0,22
0

0
0

0

0

0

0

0

0,69
0,22
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,22
0

0
0

0

0

0

0

(') La durée de validité du certificat est limitée a 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10

l or term .

11

2e term .

12

3 e term .

1

4 e term .

2

11.07 AI ( a )

11.07 A I ( b )

11.07 AU (a )

11.07 A II (b )

11.07 B

Malt de froment ( blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment ( blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment ( blé ),
non torréfié , présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2094/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de
modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE )
n° 2063 /72 ( 3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixes à
l' avance pour les exportations de céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(i ) TO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(») JO n« L 222 du 29 . 9 . 1972 , p. 37 .



30 . 9 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 224/55

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 29 septembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant 1 er term . 2e term .

10 11 12
3e term .

1
4e term .

2
5e term .

3
6e term .

4

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03

10.04
10.05 B

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

j

10.07 C

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n" 941 /72 ( JO n" L 107 du 6. 5. 1972 ).
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REGLEMENT (CEE) N° 2095/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traire instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers 0 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411/71 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , la différence entre les prix dans le
commerce international des produits visés à l'article
1 er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ;
considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil , du 28 juin 1968 , établissant dans
le secteur du lait et des produits laitiers, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ( 8 ), modifié par le règlement (CEE) n°
2732/71 ( 4), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1 er du règlement (CEE ) n° 804/68 ,
exportés en l'état , doivent être fixées en prenant en
considération :

— la situation et les perspectives d'évolution , sur le
marché de la Communauté, en ce qui concerne le
prix du lait et des produits laitiers et les
disponibilités ainsi que , dans le commerce
international , en ce qui concerne les prix du lait
et des produits laitiers ,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté , ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion ,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers , qui sont d'assurer à ces marchés une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges ,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, aux termes de l' article 3 paragraphe
1 du règlement (CEE) n° 876/68 , les prix dans la
Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue de
l'exportation, les prix dans le commerce international
étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers ,

b ) des prix les plus favorables à l' importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination ,

c ) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays ,

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant que, au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68 , la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la
restitution pour les produits visés à l' article 1er du
règlement (CEE) n° 804/68 suivant leur destina­
tion ;

considérant que l' article 5 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n0 876/68 prévoit que la liste des produits
pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que , toutefois , le montant de la restitution peut êcre
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement (CEE) n° 1098/68 de la Commission, du
27 juillet 1968 , établissant les modalités d'application
pour les restitutions à l'exportation dans le secteur du
lait et des produits laitiers (5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 951/71 la restitution accor­
dée pour les produits relevant de la sous-position
04.02 B est égale à la somme de deux éléments , dont
l'un est destiné à tenir compte de la quantité de pro­
duits laitiers et l' autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois, ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

(!) JO n« L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO n<> L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 4 .
(s ) JO n" L 155 du 3 . 7. 1968, p. 1 .
(«) 10 no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 21 .

( 5) JO n® L 184 du 29. 7. 1968, p. 10 .
(«) lO n° I - 103 du 8 . 5 . 1971 , p. 10 .
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et des produits laitiers, et notamment aux prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution pour les
produits et les montants repris à l'annexe ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n' a pas émis d' avis dans le délai
imparti par son président,

considérant que, pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b ) 1 et d'une
teneur en poids de matières grasses inférieure on
égale à 9,5 %, le premier élément susvisé est fixé
pour 100 kg de produit entier ; que pour les autres
produits de la sous-position 04.02 B cet élément est
calculé en multipliant le montant de base par la
teneur en produits laitiers du produit concerné ; que
ce montant de base est égal à la restitution à fixer
pour 1 kilogramme de produits laitiers contenus dans
le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable le
jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ) ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du lait

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions visées à l'article 17 du règlement
(CEE) n° 804/68 , pour les produits en l'état, sont
fixées aux montants repris à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 septem­
bre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4
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ANNEXE

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

Numéro
du tarif
douanier
commun

04.01

0110 00

0120 00

1,70

0,130 10

0,85
1,50

0130 22

1,60

2,70

0130 31

Lait et crème de lait, frais , non concentres ni sucres :

ex A. autres que lactosérum, d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

I. Yoghourt, képhir, lait caillé, babeurre (ou lait battu ) et autres laits
fermentés ou acidifiés :

a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2 litres
b) autres

II . autres :

a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2 litres
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 % :

(aa ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % :
pour les exportations vers :
— les pays proches de la Communauté
— les autres destinations

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 1,5 %
et inférieure ou égale à 3 %
pour les exportations vers :
— les pays proches de la Communauté
— les autres destinations

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers :
— les pays proches de la Communauté
— les autres destinations

2 , supérieure à 4 %
pour les exportations vers :
— les pays proches de la Communauté
— les autres destinations

b ) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 1,5 %
et inférieure ou égale à 3 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
2, supérieure à 4 %

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
( a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 % et

inférieure ou égale à 17 %
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à

39 %

(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 %
III . supérieure à 45 %

2,80
3,90

0140 00

2,90
4,00

0150 10

0150 21

0150 31

01 60 00

0,45

1,60
1,60
1,60

0200 10

0200 20

12,20
20,00

0300 10

0300 20

0400 00

24,40
51,00

51,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02 Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 2,5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :

1 , inférieure ou égale à 1,5 %

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(ce) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %

4, supérieure à 29 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 , inférieur ou égale à 1,5 % :

pour les exportations vers :
— Cuba, la Jamaïque, la Roumanie , la Bulgarie et la Hongrie
— les autres destinations

2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %

4, supérieure à 29 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins ou en récipients en verre contenant 0,5 litre ou
moins, et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 % :

0620 00

0720 10

0720 20

0720 30

0720 40

0820 00

0920 10

0920 20

1020 00

1120 10

1120 20

1120 30

1120 40

1220 00

1320 10

1320 20

5,00

5,00

24,00

30,00
38,00

39,90

41,90
53,70

12,00
5,00

5,00

24,00

30,00
38,00

39,90

41,90
53,70
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.02
suite )

1420 10

1420 20

1520 00

4,70

11,35

13,00

1620 10

1620 20

1620 30

1620 40

1620 50

1620 60

1 720 00

4,70

11,35

13,00

13,00

24,40

44,40

51,00

ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 8,9 % :
(aa ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 %
(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %

2, autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 11 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 21 %

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 %

(ff) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure a
39%

2, supérieure à 45 %

B. avec addition de sucre :

1 . Lait et crème de lait , en poudre ou granulés .

ex b ) autres, à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à
2,5 kg et d'une teneur en matières grasses :

aa ) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 11 %
(22 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à

11 % et inférieure ou égale à 17 % :

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 % :

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
25 % :

cc) supérieure à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
41 %

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

0,0500 (*)
par kg

0,0500 H
par kg

0,2400 (^
par kg

0,3000 (^
par kg

0,3800 (^
par kg

2220 00

2320 10

2320 20

2320 30

2320 40

2420 10

2420 20

2520 00

0,3990 (!
par kg

0,5370 (M
par kg

0,0500 (^
par kg
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Montant
le la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

Désignation des marchandises Code

04.02
(suite)

2620 10

2620 20

2620 30

2620 40

2720 10

2720 20

bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 11 %

(22 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
25 %

cc) supérieure à 27 % :
( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
41 %

ex II . Lait et crème de lait, à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre ou granulés :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :
( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure

ou égale à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche
lactique non grasse égale ou supérieure à 15 % en
poids :

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 % et d'une
teneur en matière sèche lactique non grasse inférieure
à 15 % en poids

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(ee) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 39 %

2 , supérieure à 4 5 %

2810 10

0,0500 H
par kg

0,2400 H
par kg

0,3000 (^
par kg

0,3800 (^
par kg

0,3990 H
par kg

0,5370 H
par kg

3,00 (2)

11,35 (2 )

3,00 ( 2 )

11,35 (2 )

0,1220 (^
par kg

0,2440 H
par kg

0,4440
par kg
0,5100
par ko

2810 20

2910 70

2910 75

2910 80

2910 85

2910 90

3010 00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.03

04.04

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses égale ou supérieur à 82 % et
inférieure ou égale à 85 % :
(I ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 1 kg
pour des exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

(II ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net
supérieur à 1 kg et inférieur ou égal à 5 kg
pour des exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

(III ) autres
pour des exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
(I) inférieure ou égale à 99,5 %

pour des exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

( II ) supérieure à 99,5 %
pour des exportations vers :
— la Jamaïque
— les autres destinations

Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :
II . autres

pour les exportations vers :
— la zone D
— le Liechtenstein et la Suisse
— l'Autriche
— les autres destinations

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :

ex 1 , inférieure ou égale à 48 % et d'une teneur en poids de
la matière sèche :

( aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %
pour les exportations vers :
— la zone D
— la Suisse
— les autres destinations

( bb ) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d'une
teneur en matières grasses , en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la Suisse
— les autres destinations

3110 10

3110 20

3110 30

3210 10

3210 20

3800 00

4000 00

4410 10

4410 20

103,00
106,00

103,00
106,00

103,00
106,00

103,00
106,00

140,00
132,00

12,80

25,80
48,80

40,50

16,60
16,60

16,60
16,60
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Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

Numéro
du tarif
douanier,
commun

04.04
(suite)

(22) égale ou supérieure à 20 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %

pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

(22) égale ou supérieure à 20 */o et inférieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

(33 ) égale ou supérieure à 40 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

ex 2, supérieure à 48 % et d'une teneur en poids de la matière sèche :

( aa) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %>
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

( bb) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %
pour les exportations vers :
— la zone D

■—- la Suisse

— les autres destinations

( dd) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières
grasses, en poids de la matière sèche :

( 11 ) inférieure à 55 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

4410 30 |

i j
! 4410 40 I
i j

4410 50 |

4410 60

4510 10

4510 20

i

4510 30

4510 40

25,00
25,00

16,60
16,60

25,00

25,00

32,70
42,70

16,60
16,60

25,00
25,00

32,70

42,70

32,70

42,70
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg;
poids net
{sauf autre
indication)

4510 5004.04
' suite)

(22) égale ou supérieure à 55 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

4610 00b) supérieure à 36 %
pour les exportations vers :
— la zone D

— la Suisse

— les autres destinations

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :

( 1 ) Grana, Parmigiano Reggiano

(2) Fiore Sardo, Pecorino

4710 U

4710 16

4710 21

38,00
50,00

38,00
50,00

50,60

65,60

50,60

50,80
47,10

50,80

47,10

4810 10

(3 ) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :

ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en
poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 % et
d'une maturation :

(aa) inférieure à 3 mois
pour les exportations vers :
— la zone D

— l'Égypte
— les autres destinations

(bb ) égale ou supérieure à 3 mois
pour les exportations vers :
— la zone D

— l'Égypte
— les autres destinations

ex 2 . Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :

4810 20

4920 00

— la zone D

11,80

42,80

— la Suisse

— les autres destinations

ex 5 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

( aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids 5120 10 8,80
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.04
( suite)

5120 20

(bb ) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %
pour les exportations vers :
— la Suisse

— les autres destinations

( cc ) égale ou supérieure à 39 % :
5120 30( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano

pour les exportations vers :

5120 40

— la Suisse

— les autres destinations

(22) Cantal, Edam, Fontal, Fontina, Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem, Saint-Nectaire,
Saint-Paulin, Taleggio
pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

5120 50

11,80

17,20

11,80
43,40

35,70
11,80

42,80

33,70

11,80
39,00

11,80
43,40

35,70
11,80

42,80

39,50

5120 60

(44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52%

pour les exportations vers :
— la Suisse

— les autres destinations

(bbb ) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D

— la zone F

— la Suisse

— les autres destinations

5120 70

II . non dénommés :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids 5310 00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

23.07 Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers, à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (3 ) :
1 , contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la

sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 %
(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70 %
( cc ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 70 %

ex 4 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 80 %
(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 80 %

5700 10

5700 20

5700 30

5800 10

5800 20

7,80

9,30

10,80

10,80

10,80

C ) Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 1098/68 .

C) Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l' article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(') Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments con tenant :
a) du lait écrémé en poudre ,
B) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu patenté

V (E 131).
N.B. : Sont considérés comme pays proches de la Communauté , au sens du présent règlement , les destinations suivantes : la zone D , la zone E ,

l'Autriche , le Danemark , le Liechtenstein , la Suisse , la Yougoslavie ainsi que les destinations visées à l' article 2 du règlement n° 1041 /
67/CEE.

Les zones A, B , C , D , E , et F sont celles délimitées par le règlement (CEE) n0 1098/68 modifié (JO n0 L 184 du 29 . 7. 1968 , p. 10).

Pour le calcul de la teneur en matières grasses , le poids des matières grasses non lactiques n'est pas à prendre en con­
sidération .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2096/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1738/71 relatif à la non-application du régime des
titres d'importation pour les importations de concentrés de tomates en provenance des

pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 865/68 du Conseil , du 28
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits transformés à
base de fruits et légumes H , modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1425/71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 1427/71 du Conseil , du 2
juillet 1971 , relatif à l' instauration des mesures de
sauvegarde dans le secteur des produits transformés à
base de fruits et légumes ( 3 ), et notamment son
article 1 er paragraphe 2,

considérant que certains pays tiers se sont déclarés
disposés à garantir, et sont en mesure de le faire, que ,
à l' importation dans la Communauté de concentrés
de tomates en provenance de leur territoire , le prix
pratiqué ne sera pas inférieur à un niveau minimum
et que tout détournement de trafic sera évité ; que ,
de ce fait , le règlement (CEE ) n° 1738 /71 de la
Commission , du 6 août 1971 ( 4 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 1786/71 ( 5 ), a prévu la non­
application du régime de titres d' importation visé à
l' article 1er paragraphe 1 du règlement (CEE) nl>
1558 /71 de la Commission, du 20 juillet 1971 ,
arrêtant les mesures de sauvegarde à l' importation de
concentrés de tomates ( 6 ), aux importations en
provenance de ces pays tiers , modifié par le
règlement (CEE) n° 1759/72 ( 7 ) ;

considérant que les autorités compétentes de la
république socialiste de Roumanie se sont déclarées
disposées à donner la même garantie pour les
exportations des concentrés de tomates vers la
Communauté à partir du 1 er octobre 1972, et à
prendre les mesures nécessaires à cet effet ; qu' il y a
lieu , dès lors , d'étendre les dispositions de l' article
1 er paragraphe 4 du règlement (CEE) n° 1558 /71
aux importations en provenance de ce pays à partir
de cette date ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste figurant à l' article 1 er du règlement (CEE )
n° 1738 /71 est remplacée par la liste suivante :

1 , l'Espagne ,

2 , le Portugal,

3 , le Maroc,

4 , la Tunisie,

5 , la Suisse ( en ce qui concerne les concentrés de
tomates d'un contenu en extrait sec de 95 °/o et plus ),
6 , la Roumanie .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO n« L 153 du 1,. 7 . 1968 , p. 8 .
( 2 ) JO no L 151 du 7. 7 . 1971, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 151 du 7. 7 . 1971 , p. 5 .
(4) JO no L 178 du 7 . 8 . 1971 , p. 14 .
(5) TO no L 184 du 14 . 8 . 1971 , p. 56 .
( 6 ) JO n° L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 14 .
( 7 ) JO n° L 184 du 12 . 8 . 1972 , p. 24 .
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REGLEMENT (CEE) N0 2097/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

concernant une adjudication pour la fourniture de produits d'œuf destinés à certains
pays tiers à titre d'aide au Programme alimentaire mondial

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

En application du règlement (CEE ) n° 1251 /72 , une
procédure d'adjudication ( 3 ) est ouverte pour la
fourniture au Programme alimentaire mondial de 125
tonnes d'œufs entiers séchés , destinés à certains pays
tiers .

Cette adjudication porte sur les lots suivants :

1 . 25 tonnes pour l'Algérie ,
2 . 25 tonnes pour l'Algérie,
3 . 25 tonnes pour l'Algérie,
4 . 25 tonnes pour :
l'Algérie ( 10 tonnes ),
le Dahomey ( 10 tonnes),
la Mauritanie (5 tonnes),

5 . 25 tonnes pour :
le Burundi ( 14 tonnes ),
le Burundi ( 11 tonnes ),

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au journal
officiel des Communautés européennes .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1577/71 du Conseil , du 20
juillet 1971 , relatif à la fourniture de produits d'œuf
au Programme alimentaire mondial (*), et notam­
ment son article 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 1577/71
prévoit la fourniture au Programme alimentaire
mondial de produits d'œuf achetés sur le marché de
la Communauté ; que le Programme alimentaire
mondial a adressé à la Communauté une demande de
'fourniture de 125 tonnes d'œufs entiers séchés ,
destinés à certains pays tiers ; que, pour cette
fourniture , il y a lieu de procéder à une adjudication
conformément au règlement (CEE) n° 1251 /72 de la
Commission , du 13 juin 1972 ( 2 ), concernant les
dispositions d'application du règlement (CEE ) n°
1577/71 relatif à la fourniture de produits d'œuf au
Programme alimentaire mondial ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion de la viande de volaille et des œufs ,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

t 3 ) JO n» C 101 du 30 . 9 . 1972, p. 1 .i 1 ) IO no L 167 du 26 . 7 . 1971 , p. 9 .
( 2 ) JO no L 138 du 16 . 6 . 1972, p. 20 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2098/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant les restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé dans l'industrie
chimique

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 9 paragraphe 8 ,

considérant que le règlement (CEE ) n° 2614/70 de
la Commission , du 18 décembre 1970 , fixant les
restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé
dans l' industrie chimique ( 3 ) a rappelé les règles
servant à cette fixation ; que l' application de ces
règles conduit à fixer les restitutions à la production
comme il est indiqué à l'annexe du présent règlement
pour la période y figurant ;

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à la production pour le sucre blanc ,
visées aux articles 5 à 7 du règlement (CEE) n° 765/
68 , sont fixées comme indiqué en annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n« 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
( s ) JO n° L 281 du 27 . 12 . 1970, p. 15 .

ANNEXE

Restitutions à la production pour le sucre blanc utilisé dans la fabrication des produits
énumérés aux annexes I à III du règlement (CEE) n° 765/68 , valables du 1 er octobre 1972

au 31 décembre 1972

Zones d' application
Annexe I
UC / 100 kg

Annexe II
UC / 100 kg

Annexe III
UC/100 kg

6,60
5,69

5,85

1 . Toutes les régions de l' Italie
2 . Départements français d'outre-mer
3 . Autres régions de la Communauté

11,54

9,71
10,04

6,60
5,69

5,85
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RÈGLEMENT (CEE) N» 2099/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1718/72 relatif à l'octroi d'une aide au relogement du
vin de table pour lequel un contrat de stockage a été conclu pendant la campagne

1971/1972

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des vins ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

vu le règlement (CEE) n0 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970 , portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1651 /72 ( 2 ), et notamment son article
6 /7 /5 ,

considérant que l'article 2 paragraphe 1 du règlement
( CEE) n° 1718/72 de la Commission , du 8 août
1972, relatif à l' octroi d'une aide au relogement du
vin de table pour lequel un contrat de stockage a été
conclu pendant la compagne 1971 / 1972 ( 3 ), prévoit
que l' aide n'est accordée que pour des contrats
expirant après le 15 octobre 1972 ; qu' il s' avère que
cette date n'est pas appropriée pour la zone viticole
C III ; qu' il convient de fixer une date particulière en
harmonie avec la période des vendanges pour cette
zone :

Article premier

L' article 2 paragraphe 1 du règlement (CEE ) n°
1718 /72 est remplacé par le texte suivant :

« 1 . L' aide n'est accordée que pour des quan­
tités de vins de table qui font l'objet de tels
contrats de stockage conclus avnt le 31 août
1 972 et n'expirant qu'après

— le 15 septembre 1972 pour la zone viticole C
III ,

.— le 15 octobre 1972 pour les autres zones
viticoles . »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) J0 n° L 99 du 5 . 5 . 1970 , p. J.
( 2 ) JO n0 L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 52 .
( 3 ) JO no L 181 du 9 . 8 . 1972, p. 14 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2100/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

modifiant le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commission, du 3 août 1970 , portant
établissement d'un système de valeurs moyennes forfaitaires pour les agrumes

pas de nature à justifier le maintien d'une telle
différenciation ; que par ailleurs , la suppression des
distinctions établies par les origines en cause serait
susceptible d'éliminer certaines inégalités d'applica­
tion , notamment en période de début de campagne ;
que la distinction établie selon les origines en cause
pour les espèces considérées peut donc être sup­
primée ; qu' il apparaît utile de publier en annexe
au présent règlement, la nouvelle classification des
agrumes pour l'établissement des valeurs moyennes
forfaitaires ;

considérant que les dispsitions du présent règlement
sont conformes à l' avis du Comité de la valeur en
douane ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 803 /68 du Conseil , du 27
juin 1968 , relatif à la valeur en douane des
marchandises ( 1 ), et notamment son article 13 ,

considérant que le règlement (CEE) n0 1570/ 70 de
la Commission, du 3 août 1970 ( 2 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1659 /71 du
28 juillet 1971 ( 3 ), a établi un système de valeurs
moyennes forfaitaires pour les agrumes ; que l'expé­
rience acquise depuis lors fait apparaître la
nécessité d' y apporter certaines modifications ;
considérant en effet que la classification annexée
audit règlement (CEE) n° 1659/71 établit à l'égard
de la quasi totalité des espèces d'agrumes auxquelles
s' applique le système des valeurs moyennes forfai­
taires, des distinctions par origines et encore , dans
plusieurs cas , par variétés ;

considérant que les espèces des groupes : (4 .)
clémentines ; ( 5 .) mandarines y compris les wilkings
et ( 6 .) monreales et satsumas sont respectivement
différenciées selon les origines : ( 1 .) Espagne , ( 2 .)
Tunisie, Maroc, Algérie et ( 3 .) autres pays ; que ,
toutefois, les campagnes d' importation 1970/1971 et
1971 /1972 ont démontré que les écarts constatés ,
pour chacune des espèces en cause , entre les valeurs
moyennes établies selon les origines précitées ne sont

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

La classification des agrumes annexée au règlement
(CEE ) n0 1570/70 de la Commission du 3 août
1970, modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° \()59/7\ du 28 juillet 1971 , est remplacée par la
classification figurant en annexe au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 6 .
( 2 ) JO n° L 171 du 4 . 8 . 1970, p. 10 .
( 3 ) JO n° L 172 du 31 . 7 . 1971,, p. 13 .



N° L 224/72 Journal officiel des Communautés européennes 30 . 9 . 72

ANNEXE

Classification des agrumes pour l'établissement des valeurs moyennes forfaitaires

Code Especes Origines Variétés

Citrons

Espagne
Tunisie, Maroc, Algérie

Afrique du Sud j
Chypre , Israël , Gaza, Égypte , Turquie i
et autres pays d'Afrique et du bassin 1
méditerranéen j
USA

autres pays

Espagne
Oranges douces

Navels (à l'exception des Navels san­
guines ), Navelines , Navelates , Salustia­
nas, Vernas , Valencia lates
Sanguines et demi-sanguines , y compris
les Navels sanguines

Tunisie

Algérie
Navels (à l'exception des Navels san­
guines), Navelines, Navelates, Salustia­
nas , Vernas, Valencia lates
Sanguines et demi-sanguines, y compris
les Navels sanguines
autres

Maroc

1 .

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

2 .

2.1

2.1.1

2.1.2

2.1.3

2.2

2.3

2.3.1

2.3.2

2.3.3

2.4

2.4.1

2.4.2

2.4.3

2.5

2.6

2.6.1

2.6.2

2.7

2.8

2.9

3 .

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5

3.6

4 .

5 .

6 .

7.

Navels (à l'exception des Navels san­
guines), Navelines , Navelates, Salustia­
nas , Vernas , Valencia lates
Sanguines et demi-sanguines, y compris
les Navels sanguines
autres

Afrique du Sud
Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
et autres pays d'Afrique et du bassin
méditerranéen

Shamoutis , Ovalis
autres

Pamplemousses
et pomélos

USA

Brésil

autres pays

Tunisie , Maroc, Algérie
Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie
Afrique du Sud
USA

autres pays d'Amérique
autres pays

Clémentines

Mandarines y
compris les
Wilkings
Monreales et
Satsumas

Tangérines
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REGLEMENT (CEE) N0 2101/72 DE LA COMMISSION
du 29 septembre 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que , aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés à l' article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1 er paragraphe 1 sous d ) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose ,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que , toutefois , les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l' application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;
considérant que, aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE) n° 837/68 de la Commission , du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE ) n0 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que ,

toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d' au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l' article 1er
paragraphe 1 sous d ) du règlement n° 1009/67/CEE
est , pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0872
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 29 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JOno 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1.972 , p. 4 .
( 3 ) JO no I. 151 du 30 . 6 . 1968 , p. 42 .
(4) IÔ n» L 114 du 13 . 5 . 1969 , p. 9 .
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

Bilan de la viande bovine destinée à l'industrie de transformation pour la période du
1 er octobre au 31 décembre 1972

(72/334/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 805 /68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
2838/71 (2 ), et notamment son article 14 paragraphe
2 dernier alinéa ,

considérant que l'estimation figurant au présent bilan
est conforme à l' avis du Comité de gestion de la
viande bovine,

règlement et ne contenant pas d'autres composants
caractéristiques que de la viande de l'espèce bovine et
de la gelée.

L' article 14 paragraphe 2 dernier alinéa du règlement
(CEE) n° 805/68 prévoit que : « Selon la procédure
prévue à l' article 27 il est établi trimestriellement,
compte tenu de la situation du marché , un bilan
valable pour les trois mois suivants . »

Les certificats d' importation délivrés à ce jour pour
les importations de viandes congelées à effectuer dans
le cadre du régime spécial défini à l' article 14
paragraphe 3 sous b ) dudit règlement épuisent à
concurrence de 88 576 tonnes le bilan annuel que le
Conseil avait adopté le 22 décembre 1971 .

Conclusion

Compte tenu de ce qui précède, ce déficit est estimé,
pour la période du 1 er octobre au 31 décembre
1972, à 20 424 tonnes de viandes congelées de
transformation exprimées en viandes avec os .

100 kg de viande désossée équivalent à 130 kg de
viande non désossée.

Fait à Bruxelles , le 25 septembre 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ADOPTE LE PRÉSENT BILAN :

Le Conseil , le 22 décembre 1971 , conformément à
l' article 14 paragraphe 2 premier alinéa du règlement
( CEE) n° 805 /68 , a adopté le bilan estimatif de la
viande bovine destinée à l' industrie de transforma­
tion , pour la période du 1 er janvier au 31
décembre 1972 , en tenant compte , d'une part , des
disponibilités prévues dans la Communauté en
viandes des qualités et des présentations aptes à
l'utilisation industrielle — dénommées viande de
transformation — et , d' autre part , des besoins des
industries , y compris de celles produisant des
conserves visées à l' article 1 er sous c ) du même

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2) JO no L 2,86 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 .



Second index récapitulatif quinquennal du « Bulletin Transatom »

1972 — Premiere partie : 237 pages ; seconde partie : 58 + 558 pages
FB 750,— ; $ 15.00

Ce second index récapitulatif quinquennal se rapporte aux traductions disponibles de
documents nucléaires et paranucléaires, initialement publiés dans des langues des pays de l'Est,
en anglais ou dans l'une des langues des Communautés, compris dans les tomes VI à X
(1966 — 1970) du « Bulletin Transatom ». Il suit et complète l' index similaire édité en 1966
( tomes I à V, $ 15 ).

Comme dans le volume précédent, la dernière colonne de chiffres indique les numéros de série
de référence figurant dans le « Bulletin Transatom »; chaque numéro de référence est relié par
un trait d'union aux chiffres « 66, 67, 68 , 69 , 70 » indiquant l'année de publication . Pour
retrouver un article enregistré, par exemple, sous le numéro 02365-70, l'utilisateur consultera
la collection de 1970 du « Bulletin Transatom », au numéro de référence 02365 .

L'index récapitulatif comprend deux parties séparées :
— La première partie — « Répertoire par noms d'auteurs » indique les noms des auteurs
transcrits selon le système de translittération BSI .

— La seconde partie « Répertoire des sources originales » indique les données bibliogra­
phiques des traductions disponibles . Elle est précédée des sections spéciales qui couvrent au
moins la période allant jusqu'en 1972 :
— « Traductions mtégrales de revues », catalogue complet de revues des pays de l'Est
traduites intégralement en anglais , même si elles ne traitent pas de sujets du secteur
nucléaire ou paranucléaire . Les conditions de disponibilité et l' adresse complète des
organismes de traduction sont indiquées .

— « Sélections d'articles » catalogue complet des revues occidentales publiant des sélections
par sujets d'articles parus dans différentes revues des pays de l'Est et traduits en anglais .

— « Collections de résumés », catalogue complet des revues occidentales publiant des
collections de résumés , classées par sujets et se rapportant à différents articles parus
dans les pays de l'Est .

— « Guide de renvoi à des revues japonaises et chinoises », « dictionnaire » permettant à
l'utilisateur de saisir le sens précis des titres de ces revues reproduits en caractères latins .



8337 — Études — Série Concurrence — Rapprochement des législations n° 18 —
Élaboration d'une méthode macroéconomique pour le calcul de la charge fiscale
indirecte pesant en amont des exploitations agricoles dans chacun des six pays de la
Communauté

1972 — 78 pages (d , f,i ,n )
FB 125 ,—

Cette étude a été rédigée, à la demande de la Commission des Communautés européennes, par
trois experts ressortissants des différents pays membres . Elle s' insère dans le cadre des travaux
d'harmonisation fiscale au sein du Marché commun, spécialement en ce qui concerne
l'application du système commun de taxe à la valeur ajoutée au secteur agricole .
A l'heure actuelle , chaque État membre a la faculté d'appliquer aux exploitants agricoles dont
l' assujettissement au régime normal de la TVA se heurterait à des difficultés , le régime
particulier qui s' adapte le mieux aux exigences et possibilités nationales . Dans le cadre de la
poursuite de l'harmonisation fiscale, il est nécessaire d'instaurer un régime particulier sur le
plan communautaire. Un projet de directive présenté par la Commission au Conseil, déjà en
1968 , prévoyait une taxation forfaitaire réalisant une compensation forfaitaire des taxes ayant
grevé les achats des agriculteurs et les services qui leur sont rendus .
La présente étude fournit une contribution appréciable en vue de la recherche d'une solution
appropriée aussi bien dans le cadre d'un régime de taxation particulier national que dans celui
d'un régime communautaire . De plus, elle s'étend à la recherche d'une méthode permanente de
constatation régulière de la charge fiscale en amont et au recensement des éléments statistiques
et comptables indispensables à son établissement .

8361 — Mémorandum sur les objectifs généraux de la sidérurgie de la Communauté
pour les années 1975-1980

1972 — 83 pages (d ,f, i ,n )
FB 75 ,—

Le Mémorandum sur les objectifs généraux de la sidérurgie communautaire pour les années
1975 — 1980 a été publié .
Ce document, le quatrième de la série « Objectifs généraux acier », a déjà été publié au
Journal officiel des Communautés européennes n° C 96 du 29 septembre 1971 .
Il comporte une introduction qui esquisse les problèmes essentiels de la sidérurgie
communautaire qui sont ensuite traités en détail dans les différentes parties du mémorandum .
Dans la première partie , il a été procédé à la prévision des besoins d'acier en quantité et
qualité .
La deuxième partie traite des facteurs de production et comporte une analyse des besoins
futurs en matières premières et de la politique à suivre dans le domaine de
l'approvisionnement ainsi qu'une étude de l'évolution des possibilités de production .
La troisième partie consiste en une analyse de l'équilibre entre l'offre et la demande prévues et
la quatrième partie en une étude sur la main-d'œuvre (niveau des effectifs et objectifs en
matière d'emploi et de formation professionnelle).

Dans la cinquième partie sont traités successivement les voies et les moyens d'une politique
sidérurgique à moyen terme :

— politique de recherche en relation avec les techniques de production et l' utilisation des
produits ;

— taille des appareils , des usines et des entreprises ;
— localisation des usines ,
— coopération inter-entreprises ;
— problèmes de main-d'œuvre .
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